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AVIS PUBLIC est donné de ce qui suit : 
 
1. Lors de la séance ordinaire du 23 janvier 2024, le conseil de la Ville de 

Salaberry-de-Valleyfield a adopté, par résolution, les projets de règlement suivants : 
 
1.1 Projet de règlement 148-14 modifiant le Règlement 148 concernant le plan 

d’urbanisme 

Ce projet de règlement vise à modifier le Règlement 148 concernant le Plan d’urbanisme, 
afin de : 

- Agrandir l’affectation « secteur d’emploi (I4) » à même une partie de l’affectation 
« utilité publique (UP) » dans le secteur de Saint-Timothée, afin que lesdites 
affectations correspondent aux limites réelles de l’emprise de l’autoroute 530 et des 
terrains privés ;  

- Agrandir l’affectation « pôle multifonctionnel (PM) » à même une partie des 
affectations « résidentielle (H) », « multifonctionnelle (M) » et « commerciale régionale 
(CR) » afin d’être conséquent avec les limites du PPU Moco 

- Ajouter une annexe, l’annexe 6, qui correspond au plan particulier d’urbanisme (PPU) 
du quartier Moco. Ledit PPU vise à introduire une planification détaillée du secteur 
s’étendant des rues Maden à Fabre et du nord des rues Notre-Dame et Tougas à la 
voie ferrée au sud de la rue Moco.  

Ladite planification proposée, vouée à prendre place tant à court terme qu’à long 
terme, vise à guider les développements et surtout, les redéveloppements appelés à 
être réalisés dans ce secteur stratégiquement situé près du boulevard Monseigneur-
Langlois, des commerces et services et non loin du centre-ville. À terme, le secteur 
dispose d’un potentiel d’accueil d’environ 4 000 logements, mais aussi de nouveaux 
commerces, équipements et institutions.  

Ce projet de règlement ne contient pas de dispositions propres à un règlement 
susceptible d’approbation référendaire. 

 
1.2 Projet de règlement 149-06 modifiant le Règlement 149 concernant le 

lotissement 
 
Ce projet de règlement vise à modifier le Règlement 149 concernant le lotissement, afin 
de : 
 
- Conformément au PPU Moco et aux pouvoirs habilitants prévu par la Loi, permettre 

au conseil d’exiger la cession d’une superficie de terrain représentant plus de 10 % 
de la superficie du terrain visé par une opération cadastrale lors de la perception des 
frais de parcs. Le tout afin de permettre à la Ville de se conformer aux obligations qui 
lui incombent en vertu des articles 272.10 et 272.12 de la Loi sur l’instruction publique 
(cession de terrain pour des écoles). Dans un tel cas, la Ville doit verser au 
propriétaire une somme équivalente à la valeur de la portion du terrain qui excède le 
10 %; 

 



- Retirer la spécification quant au calcul de la profondeur d’un lot riverain et la notion 
de faible densité qui est exigée pour porter la longueur maximale d’un cul-de-sac à 
230 mètres; 

 
- Effectuer les modifications suivantes aux articles relatifs à la cession pour fins de 

parcs, de terrains de jeux ou d’espaces naturels : 
 

- Revoir le libellé des articles afin d’en faciliter la lecture, d’éviter la redondance 
et d’assurer leur adéquation avec la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme;  

- Permettre qu’une servitude soit consentie à la Ville dans le cadre de la cession 
pour frais de parcs et prévoir les modalités inhérentes; 

- Reformuler les exceptions à la cession pour fins de parcs de sorte à faciliter 
leur compréhension 

 
- Prévoir que toute cession antérieure est considérée dans le calcul des frais de 

parc, au profit du demandeur, sans égard à la date d’entrée en vigueur du 
règlement; 

 
- Prévoir que les sommes perçues dans le cadre des cessions pour fins de parcs 

peuvent être utilisées pour le paiement des dépenses d’une MRC qui sont 
relatives à un parc régional ou pour acquérir un immeuble à céder à un centre 
de service scolaire. 

 
Ce projet de règlement ne contient pas de dispositions propres à un règlement 
susceptible d’approbation référendaire. 
 
1.3 Projet de règlement 150-45 modifiant le Règlement 150 concernant le zonage 

afin de modifier certaines zones et normes 
 
Ce projet de règlement vise à modifier le Règlement numéro 150 concernant le zonage, 
afin de : 
 
- Prévoir que les services médicaux, avec hospitalisation, sont autorisés comme usage 

commercial lorsque spécifiquement indiqué à la grille des usages et normes d’une 
zone. L’usage est autorisé dans le pôle ouest du secteur du PPU Moco, dans la zone 
C-230; 

 
- Ajouter un article visant l’obligation de fournir 70 % des cases de stationnement pour 

un usage du groupe « Habitation (h) » en souterrain lorsque la référence à l’article est 
prévue à une grille des usages et normes. L’obligation s’applique aux projets pour 
lesquels 24 cases de stationnement ou plus sont offertes pour un usage résidentiel, 
dans un seul et même bâtiment ou à l’échelle d’un projet d’ensemble; 

 
- Prévoir des normes d’affichage spécifiques pour le secteur du PPU Moco, applicables 

uniquement lorsqu’indiqué à la grille des usages et normes d’une zone. Ces normes 
prévoient que les enseignes commerciales sur boîtier ou sur plaque sont prohibées à 
l’exception de celles avec un profilé et prévoient des dimensions réduites pour les 
enseignes; 

 
- Effectuer la concordance à l’amendement 319 au schéma d’aménagement révisé de 

la MRC de Beauharnois-Salaberry en prévoyant des normes relatives au bruit routier 
en bordure de la route 201 (boulevard Monseigneur-Langlois), dans une zone de 200 
mètres de part et d’autre du centre dudit boulevard, entre les rues Moco et Lyrette. 
Conséquemment, certains usages sensibles (résidentiel, établissement d’éducation, 
d’hébergement, service de garde, parc, etc.) sont prohibés dans cette zone à moins 
que des mesures d’atténuation permettant d’obtenir un niveau sonore perçu maximal 
de 55 dBA Leq, 24h à l’extérieur soient mise en place, étude à l’appui. Des 
dispositions visant la construction des bâtiments comprenant des usages résidentiels 
ou reliés à l’enseignement et étant situés au nord du PPU, à moins de 50 mètres 
d’une zone de commerce régional (zones C-231 et C-229) sont également prévues; 

 
- Introduire la possibilité de réaliser des projets d’ensemble mixtes, soit résidentiel, 

commercial et/ou communautaire, dans certaines zones et y prévoir les normes 



associées. La possibilité de réaliser de tels projets est limitée, pour l’instant, à 
certaines zones du secteur du PPU Moco; 

 
- Le zonage du secteur correspondant au PPU Moco est entièrement revu afin de 

permettre les usages y étant projetés. De nouvelles zones sont créées, les limites de 
celles existantes sont revues et les usages sont révisés. En raison de résidus de 
zone créés, les limites et/ou l’appellation de certaines zones en dehors du PPU sont 
revues. 

 
Certains usages et constructions actuellement exercés et existants sont maintenus 
comme étant autorisés afin d’éviter de placer les commerces et résidences existants 
en droits acquis, à l’exception de certains usages et constructions incompatibles avec 
la planification du secteur. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Ce projet de règlement ne contient pas de dispositions propres à un règlement 
susceptible d’approbation référendaire. 
 
1.4 Projet de règlement 153-14 modifiant le Règlement 153 concernant les plans 

d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 
 
Ce projet de règlement vise à modifier le Règlement 153 concernant les PIIA, afin de : 
 
- Assujettir le secteur du PPU Moco aux PIIA et y prévoir des objectifs et critères en 

concordance audit PPU. Les interventions suivantes seront assujetties : 
 

- Toute opération cadastrale impliquant la subdivision d’un lot de plus de 
4 000 mètres carrés; 

- Toute nouvelle construction d’un bâtiment principal ; 
- Tout agrandissement d’un bâtiment principal; 
- La construction, la reconstruction, l’agrandissement ou le déplacement d’une 

aire de stationnement d’une habitation multifamiliale ou d’un bâtiment principal 
comprenant un usage commercial.  

 
À noter que l’agrandissement d’une habitation unifamiliale ou d’une habitation bi, tri 
ou quadrifamiliale dans les zones H-227 et H-233-1 n’est toutefois pas assujetti. 

 
- Retirer les secteurs qui étaient déjà assujettis aux PIIA des autres sections du 

règlement afin d’éviter un dédoublement avec le secteur du PPU Moco; 
 
- Corriger les zones assujetties aux PIIA sur la rue du Madrigal afin de tenir compte de 

l’objectif recherché; 
 



- Assujettir l’ensemble des terrains au nord du secteur du PPU aux PIIA applicables 
aux abords du boul. Monseigneur-Langlois. 

 
Ce projet de règlement ne contient pas de dispositions propres à un règlement 
susceptible d’approbation référendaire. 
 
1.5 Projet de règlement 432-02 modifiant le Règlement 432 visant à améliorer 

l’offre en matière de logements abordables 
 
Ce projet de règlement modifiant le Règlement 432 visant à améliorer l’offre en matière de 
logements abordables a pour but, en concordance à l’amendement 148-14 au Plan 
d’urbanisme introduisant le PPU du secteur Moco, d’assujettir les zones H-227, C-229-1, 
C-230, H-230-1, C-231-1, H-231-2, C-231-3, H-231-4, C-231-5, C-232-2 et H-233-1 audit 
règlement. 
 
Ce projet de règlement ne contient pas de dispositions propres à un règlement 
susceptible d’approbation référendaire. 
 
2. Afin de permettre aux personnes intéressées de prendre connaissance des 

règlements, ces derniers peuvent être consultés sur le site Internet de la Ville à 
l’adresse suivante : https://www.ville.valleyfield.qc.ca/reglements-en-attente.  Une 
copie est aussi déposée au Service du greffe et des affaires juridiques au 4e étage 
de l’Hôtel de Ville au 61, rue Sainte-Cécile à Salaberry-de-Valleyfield, où toute 
personne peut en prendre connaissance durant les heures normales de bureau. 
 

3. Une assemblée publique de consultation aura lieu le 27 février 2024, à 19 h, à la 
salle du conseil sise au 2e étage de l’hôtel de ville, 61, rue Sainte-Cécile, à 
Salaberry-de-Valleyfield. Au cours de cette assemblée, sera expliqué les projets de 
règlement, ainsi que les conséquences de leur adoption et de leur entrée en vigueur 
et sera entendu les personnes et organismes qui désirent s’exprimer sur l’objet des 
règlements précités. 

 
 
SALABERRY-DE-VALLEYFIELD ce 31 janvier 2024. 
 
  

Josée Bourdeau, notaire 
Greffière adjointe 
 

 
 


